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COHABITATION DES COMMERCES ET DES LOGEMENTS

Une mixité repensée dans la tradition
des commerces de coin

Depuis quelques années, il était devenu fréquent qu’en procédant à l’évaluation des projets de construction ou de transformation en vertu
du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil
d’arrondissement du Plateau-Mont-Royal se questionnent sur l’aménagement de logements au rez-de-chaussée de certaines rues où
le contexte d’insertion n’y convenait pas. Les cas les plus préoccupants consistaient en des projets entièrement résidentiels conformes,
où les futurs occupants des logements pouvaient se retrouver coincés entre deux commerces à fort achalandage, en plus de devoir
composer avec les nombreux passants se promenant directement devant leurs fenêtres. 

Jusqu’au printemps 2013, le cadre
régle mentaire en vigueur permettait aux
promoteurs d’aménager au rez-de-
chaussée, à leur choix, du com merce ou
de l’habitation, et ce, sur plusieurs rues
du territoire du Plateau-Mont-Royal :
avenue des Pins, rue Marie-Anne,
rue Gilford, avenue Laurier, etc. Dans les
faits, la construction à des fins stricte -
ment résidentielles devenait la norme, se
traduisant par une architecture généri -
que, peu ancrée dans la tradition des
quartiers montréalais.

Le mandat d’origine
Lorsque, en 2012, la division de l’urba -
nisme a reçu du conseil d’arrondisse -
ment le mandat de bonifier la réglemen -
tation pour améliorer la cohabitation des
commerces et des logements, la solution
n’apparaissait pas simple. Pour traiter de
cet enjeu, il a donc été décidé d’y affec -
ter deux professionnels de l’équipe,
auxquels se sont greffées deux stagiaires
en urbanisme, recrutées spécifiquement
pour la réalisation de ce mandat. S’est
alors amorcée une démarche qui,
d’étape en étape, a mené l’arrondisse -
ment du Plateau-Mont-Royal vers une
petite révolution en matière de régle -
men tation des usages, une mixité
repensée. 

L’évolution de la démarche
En premier lieu, l’équipe de travail s’est
attelée à déterminer ce qui affectait la
qualité des logements dans une optique
de cohabitation avec l’usage commer -
cial. Des recherches théoriques ont

d’abord été réalisées pour déterminer
les éléments physiques qui contribuent à
la qualité des logements, en particulier
de ceux situés au rez-de-chaussée. Au-
delà des caractéristiques des logements
eux-mêmes (insonorisation, superficie,
luminosité, etc.), il a été constaté que la
quiétude, le sentiment de sécurité et la
proximité des commerces et des services
influençaient de manière importante le
bien-être des résidents. 

Des visites de terrain ont permis de
confronter ces principes théoriques aux
réalités du Plateau-Mont-Royal. En
raison de la forte densité et de l’implan -
tation des bâtiments, historiquement très
près de la limite de terrain avant, les
nuisances associées aux passages des

piétons et des véhicules automobiles
sont omniprésentes. En conséquence,
les résidents tournent fréquemment le
dos à la rue en gardant fenêtres, stores
ou rideaux fermés, espérant trouver
un peu de quiétude et d’intimité (voir
photo 1).  

Les exemples d’occupation des espaces
ont mis en lumière une prépondérance
des cas de mauvaise cohabitation sur les
rues présentant une vocation mal défi -
nie, où une grande mixité d’usages est
autorisée. Toutes les sections de rues où,
en vertu du Règlement d’urbanisme de
l’arrondissement, l’usage autant résiden -
tiel que commercial était permis au rez-
de-chaussée ont donc été identifiées.
Ce relevé annonçait un travail colossal
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pour établir le portrait de chacun de ces
secteurs, près d’une vingtaine de rues du
Plateau-Mont-Royal présentant cette
caractéristique de mixité réglementaire.  

L’ensemble des tronçons de rues con cer -
nés a donc été parcouru à pied par les
stagiaires pour déterminer le caractère
dominant de chacun. Des indicateurs ont
été retenus pour en mesurer l’intensité
commerciale : ratio de locaux occupés
par des commerces au rez-de-chaussée,
concentration commerciale par kilo -
mètre, etc. L’architecture de chaque bâti -
ment a également été étudiée pour
établir si celle-ci était plutôt résidentielle
ou commerciale, et ce, indépendamment
de l’occupation du rez-de-chaussée. Des
photos d’ambiance et d’exemples de
situations problématiques associées à la
cohabitation des usages ont été prises
pour compléter ce portait (voir photo 2).

Ce relevé a donc permis d’identifier
l’occupation commerciale et résidentielle
réelle des quelque 1800 espaces con -
cernés, leur localisation sur le tronçon de
rue et le type d’entreprises commerciales
occupant les lieux. La quantité de
données ainsi collectées était consi dé -
rable. Le tout a donc été résumé dans un
tableau contenant, pour chaque tronçon
de rue, les indicateurs phares. À partir
d’un code de couleur, selon que le
secteur se composait davantage de
locaux commerciaux ou résidentiels, ces

informations ont été reportées sur une
carte de l’arrondissement afin de pou -
voir visualiser et hiérarchiser la trame
com mer ciale actuelle du Plateau-
Mont-Royal.    

Cet exercice a révélé le caractère com -
mercial déjà très affirmé de plusieurs des
rues étudiées, où la proportion de locaux
commerciaux au rez-de-chaussée
dépasse souvent 80 % et où la coha bi -

tation se fait difficilement avec l’usage
résidentiel. De plus, les insertions de
logements dans ces trames de rue
essentiellement commerciales freinent
leur dynamisme et nuisent à l’expérience
piétonne.

L’évidence des commerces de coin
Plus encore, le relevé a mis en évidence
la concentration traditionnelle de petits
commerces aux coins de rues résiden -
tielles desservant une clientèle prin ci -
palement locale : dépanneur, nettoyeur,
librairie, etc. (voir photo 3). Sur une
demi-douzaine des rues analysées,
essentiellement est-ouest et recoupant
un grand nombre de rues perpen di cu -
laires, la moitié des espaces de coin est,
encore aujourd’hui, occupée par des
commerces (voir figure 1). Plusieurs
présentent une typologie traditionnelle,
caractérisée par un coin tronqué
fortement marqué par l’entrée principale,
de grandes vitrines, une marge de recul
réduite, etc. Notre attention a donc
progressivement glissé vers la menace
de voir disparaître ces commerces de
coin qui, depuis toujours, ont favorisé
les déplacements à pied, l’achat local
et la socialisation, contribuant ainsi à la
qualité de vie dans les quartiers
centraux et aux valeurs liées au
développent durable. 

Ainsi, dans le contexte réglementaire
existant, il était possible, pour un
propriétaire d’un bâtiment centenaire sis
sur un coin de rue, de transformer en
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Figure 2 - Synthèse des modifications proposées au règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Plateau Mont-Royal.
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logement un local ayant toujours été
exploité comme un commerce. Ces
changements d’usages n’étaient pas non
plus sans impact sur l’architecture
traditionnelle des bâtiments, parfois
malmenée par les transformations. À
l’opposé, d’autres changements d’usages
s’effectuaient sans aucune adaptation du
bâtiment pour tenir compte de ses
nouvelles fonctions.

La solution réglementaire
et ses impacts
Face aux évidences ayant découlé du
travail de recherche et de relevé de
terrain, restait à trouver la solution régle -
mentaire pour répondre au mandat
d’origine d’améliorer la cohabitation des
commerces et des logements. Le Règle -
ment d’urbanisme fournissait déjà une
piste de solution par la continuité com -
merciale au rez-de-chaussée déjà exigée
sur certaines rues. Cette obligation a été
ajoutée sur plus d’une vingtaine de
tronçons supplémentaires répartis sur 13
rues où il a été démontré que la fonction
commerciale était vraiment dominante.
La nouveauté a cependant consisté à
rendre obligatoire l’occupation com mer -
ciale du rez-de-chaussée des bâtiments
situés aux coins de onze rues, totalisant
plus de 130 intersections, par l’ajout
d’une section relative à l’« espace de
coin » dans le Règlement d’urbanisme,
jumelé à une combinaison spécifique de
catégories d’usages autorisés (H; C.2)
attribuée aux secteurs concernés. Cette
obligation est associée à une interdiction
des commerces ailleurs sur ces mêmes
rues, en n’y autorisant que l’habitation.
La mixité des deux fonctions, résiden -
tielle et commerciale, demeure à
l’échelle du secteur, mais devient ainsi
mieux encadrée (voir figure 2).

Tout au long du processus, de nombreux
échanges avec les équipes de la division
de l’urbanisme, du patrimoine et du
développement économique, de la divi -
sion des permis et de l’inspection, ainsi
qu’avec les élus locaux, ont permis de
cibler les problématiques de mise en
œuvre et d’ajuster le tir en conséquence.
Ainsi, quelque peu résistant à l’origine,
puis rassuré par la démonstration
exhaustive associée au relevé sur
chacune des rues, le conseil d’arron dis -
sement a procédé, en avril 2013, à
l’adoption des modifications régle men -
taires proposées, dont l’élément central a
été d’attribuer une vocation mieux
définie aux rez-de-chaussée des bâti -
ments sur chacune des rues du Plateau-
Mont-Royal.

L’entrée en vigueur des nouvelles dispo -
sitions n’aura pas pour effet de modifier
radicalement l’offre commerciale du
Plateau-Mont-Royal, d’autant plus que
les établissements dérogatoires bénéfi -
cient de droits acquis. Elle fixe plutôt
l’offre actuelle en maintenant une diver -
sité de commerces et de services princi -
palement destinés à une clientèle locale,
notamment aux coins des rues. Elle
contribue aussi à maintenir, pour des
commerçants, un accès à des espaces
en location moins dispendieux que sur
les rues commerciales à portée plus
régio nale, telles que l’avenue du Mont-
Royal, la rue Saint-Denis ou le
boulevard Saint-Laurent.

L’impact d’une telle démarche ne se
mesurera pas en nombre de nouveaux
bâtiments présentant la mixité d’usages
souhaitée, étant donné que l’arron dis -
sement du Plateau-Mont-Royal n’émet
en moyenne qu’une vingtaine de permis
de construction neuve par année et que
seulement une partie de ceux-ci con -

cerne des immeubles situés sur des rues
qui permettaient auparavant une mixité
d’usages au rez-de-chaussée. L’enjeu
principal est plutôt au niveau de la
transformation des espaces existants.
Dans le contexte d’une forte demande
pour des condos résidentiels, et sur la
base des contraintes liées à un marché
commercial jugé plus difficile par les
propriétaires d’immeubles, la pression
exercée sur l’arrondissement demeure
forte pour autoriser des projets
dérogatoires aux exigences d’occupation
commerciale.
Claude Laurin, architecte, chef de la division de l’urbanisme, du
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« Cette initiative de l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal, et plus
particulièrement la reconnaissance unique des commerces de coin

dans le patrimoine vernaculaire montréalais, a été saluée par
une couverture médiatique appréciable, notamment par le journal
Le Devoir, en plus d’être soulignée par une lettre de félicitations

du Conseil du patrimoine de Montréal.   [...] »
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